
 

DEPARTEMENT DE LA CORREZE Commune de Saint-Paul 

 

Procès-verbal de la réunion du conseil municipal du 4 Décembre 2024 
 
Le mercredi 4 Décembre 2024 à 20h00, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s'est 
réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Stéphanie VALLÉE, Maire. 
 
Date de la convocation : 25 Novembre 2024. 
 
Etaient présents : Stéphanie VALLEE, Cédric BOUILLAGUET, Marc JOS, Sandrine 
MOIROUD, Dominique SALLES, Jacqueline CHANTALAT, Viviane CHAZALVIEL, Jérôme 
BLONDET, Jean-Pierre TINTIGNAC. 
 
Absents excusés : Mélanie LEGENDRE 
 
Secrétaire :  Marc JOS a été nommé Secrétaire de séance. 
 
Les PV des séances du Conseil Municipal du 25 Septembre 2024 et du 2 Novembre 2024 

sont adoptés à l’unanimité. 

 

 
Délibération 2024/51 : Autorisation de mandatement des dépenses 

d’investissement avant le vote du Budget Primitif 2025 
 

 
Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal les termes de l’article L1612-1 du CGCT (Code Général 
des Collectivités Territoriales) à savoir : « En outre, jusqu’à l’adoption du budget, l’exécutif de la 
collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider ou mandater des 
dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 
précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. Les crédits concernés sont 
inscrits au budget lors de son adoption. Il doit être précisé le montant et l’affectation des crédits ». 
 

Dépenses d'équipement 
Crédits 

votés au BP 
2024 

RAR 2023 
inscrits au 
BP 2024 

DM 2024 

Montant 
total à 

prendre en 
compte 

Crédit 
pouvant être 
ouverts 2025 

Chapitre 20 : immobilisation 
incorporelles 

6 000 0  6 000 1 500 

Chapitre 21 : Immobilisations 
corporelles 

63 000 0  63 000 15 750 

Chapitre 23 : Immobilisations 
corporelles en cours 

143 488 100 132,24 -1 746,60 241 873,64 60 468,41 

TOTAL : D20 ; D21 ; D22 ; D23 212 488 100 132,24 -1746,60 310 873,64 77 718,41 

 
Madame le Maire propose donc au Conseil Municipal de lui donner son autorisation pour engager, 
liquider et mandater avant le vote du budget primitif 2025. 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents, accepte cette proposition et autorise 
Madame le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement. 
 
 
 
 
 



 

 

 
DELIBERATION 2024/52 : Portant sur un remboursement de 

Groupama suite à un sinistre 
 

 
Madame le Maire indique au Conseil Municipal que suite au sinistre intervenu sur la gouttière 
de la salle polyvalente, le remboursement de l’assurance GROUPAMA s’élève à 696 €  

 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres présents accepte ce remboursement et 
autorise Madame le Maire à effectuer toutes les démarches nécessaires pour procéder à ce 
remboursement sur l’exercice 2024. 

 

 
DELIBERATION 2024/53 : Mise en œuvre de la participation employeur 
en matière de protection sociale complémentaire – risque prévoyance 

– procédure de convention de participation proposée par le cdg 19 
 

 
Madame le Maire rappelle aux membres du conseil que la réforme de la protection sociale 
complémentaire, instaurée par l’ordonnance n° 2021-175 relative à la protection sociale 
complémentaire dans la fonction publique, redéfinit la participation de l’employeur au financement des 
garanties de la protection sociale complémentaire de ses agents. En effet, la participation de 
l’employeur devient obligatoire à compter du 1er janvier 2025 dans le domaine de la prévoyance 
(maintien de la rémunération des agents dans le cadre d’une incapacité de travail, d’une invalidité, 
d’une inaptitude ou de décès). 
 
En vertu de l’article L827-7 du Code général de la fonction publique, les centres de gestion concluent des 
conventions de participation pour le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics et afin de couvrir pour leurs agents, au titre de la protection sociale complémentaire, les risques 
santé et prévoyance. 
 
Madame le Maire rappelle que, par délibération du 15 Février 2024, les membres du conseil ont donné 
mandat au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Corrèze afin de mener à bien la 
consultation en vue de la conclusion d’une convention de participation couvrant le risque prévoyance, 
conformément aux dispositions du décret n°2011-1474 du 08 novembre 2011. 
 
Elle précise qu’à la suite de cette mise en concurrence, la convention de participation a été attribuée au 
groupement MNT – Relyens avec une date d’effet au 1er janvier 2025 pour une durée de six ans. 
 
Madame le Maire indique qu’il revient maintenant aux membres du conseil de se prononcer 
sur l’adhésion à la convention de participation - risque prévoyance dans le respect des dispositions du 
décret précité. Cette adhésion permettra aux agents de souscrire une couverture en prévoyance et de 
bénéficier d’une participation de l’employeur. L’adhésion des agents est, par conséquent, facultative. 



 

Les garanties sont les suivantes :  
Garanties minimales obligatoires  

Incapacité de travail 

Versement d’indemnités journalières à compter : 
- du passage à demi-traitement (agents fonctionnaires), 

- du versement d’indemnités journalières versées par la Sécurité sociale et/ou du maintien du 

revenu par l’Employeur quelle que soit l’ancienneté de l’Assuré 

90% du revenu net 

Versement d’indemnités journalières pour reconstituer le régime indemnitaire en périodes de plein 
traitement en cas de placement en congés de longue maladie, longue durée et grave maladie 
 

90% du RI 

Invalidité permanente 

Versement d’une rente mensuelle en cas de reconnaissance d’état en invalidité à la suite de maladie 
ou accident d’origine vie privée ou professionnelle (consécutif à un accident de service ou de travail 
ou de maladie professionnelle) : 

 

- Agents affiliés à la CNRACL qui sont bénéficiaires d’un taux d’invalidité supérieur ou égal à 50% 90% du revenu net 

- Agents affiliés à la CNRACL qui sont bénéficiaires d’un taux d’invalidité inférieur à 50% : le 

montant de la rente est calculé comme suit : M = R x I / 50% (M : montant de la rente à verser, R 

: montant de la rente pour un pourcentage d’invalidité retenu par la CNRACL d’au moins 50%, I : 

pourcentage d’invalidité retenu par la CNRACL qui est inférieur à 50%) 

< 90% du revenu 
net 

- Autres agents bénéficiaires d’une invalidité vie privée réduisant d’au moins deux tiers la 

capacité de travail ou de gain avec un classement en 2ème ou 3ème catégorie, ou bénéficiaires 

d’un taux d’incapacité permanente supérieur ou égal à 66% en cas de classement en invalidité 

vie professionnelle 

90% du revenu net 

Décès toutes causes  

Versement d’un capital décès, consécutif à accident ou maladie de l’agent assuré, aux bénéficiaires 
de celui-ci ou à ce dernier en cas de perte totale et irréversible d’autonomie 

100% SAB 

Garanties complémentaires (l’agent peut compléter les garanties minimales avec une ou plusieurs garanties ci-dessous) 

Perte de retraite 

Versement d’un capital pour compenser la perte de droit à la retraite qui est constatée au cours de la 
période d’invalidité applicable pour les seuls agents qui sont affiliés à la CNRACL 

50% PMSS par 
année d’invalidité 

Légende : 
RI : régime indemnitaire, PMSS : plafond mensuel de la Sécurité sociale, SAB : salaire annuel brut. 

 

Enfin, le Conseil doit fixer le montant de la participation versée aux agents et se prononcer sur les 
modalités de son versement. Sur ce point, la participation peut être modulée dans un but d'intérêt 
social, en prenant en compte le revenu des agents. Conformément au décret n° 2022-581 du 20 avril 
2022, la participation de l’employeur ne peut être inférieure à 7 euros par mois et par agent. Par 
ailleurs, le montant de la participation ne peut excéder le montant de la cotisation qui serait dû en 
l’absence d’aide. 

 

VU le Code général des collectivités territoriales ; 
VU le Code général de la fonction publique ;  
VU l’ordonnance n° 2021-175 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction publique ; 
VU le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 
agents ; 
VU le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et 
à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement ; 
VU la délibération n° 2024-03/006 en date du 11 mars 2024 du Conseil d’Administration du Centre de 
gestion de la Corrèze approuvant le lancement de la consultation dans le cadre de la convention de 
participation (volet prévoyance) mutualisé avec cinq autres Centres de Gestion ;  
VU la délibération n°2024/02 en date du 15 Février 2024 du Conseil municipal donnant mandat au 
Centre de gestion de la Corrèze pour lancer la consultation pour la conclusion d’une convention de 
participation dans le domaine de la prévoyance ; 
VU la délibération n° 2024-07/022 en date du 12 juillet 2024 du Conseil d’Administration du Centre de 
gestion de la Corrèze du portant mise en œuvre d’un contrat collectif pour la protection sociale 
complémentaire - prévoyance ;  



 

VU l’avis du Comité social territorial en date du 6 novembre 2024 ;  
 
Considérant la nécessité de se conformer à l’obligation de participation de l’employeur public au 
financement de la protection sociale complémentaire, volet prévoyance, à l’échéance donnée. 
 
Considérant l’intérêt d’adhérer à la convention de participation proposée pour les agents. 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL   
 
DÉCIDE à l’unanimité :  
 

D’adhérer à la convention de participation dans le cadre de la protection sociale complémentaire, 
domaine de la prévoyance, portée par le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la 
Corrèze à compter du 1er janvier 2025 ; 
 
D’autoriser le Maire à signer ladite convention ; 
 
De fixer le montant de la participation financière à un montant représentant 50% de la cotisation payée 
par mois pour les agents adhérents au contrat collectif issu de la convention de participation – volet 
prévoyance, ce montant devant respecter le montant plancher de 7 euros et ne pouvant excéder le 
montant de la cotisation ; 
 
D’approuver le versement mensuel de la participation financière fixée à compter du 1er janvier 2025 aux 
agents adhérents au contrat prévoyance issu de la convention de participation employés quel que soit 
leur statut (fonctionnaires, stagiaires, agents contractuels (droit public ou droit privé)) et le prélèvement 
mensuel sur rémunération des cotisations pour les agents concernés ; 
 

D’autoriser le Maire à signer tous les documents utiles à l’adhésion à la convention de participation 
et à son exécution. 

 
PRECISE que les dépenses inhérentes à la mise en œuvre de la présente délibération seront imputées 
sur le budget de l’exercice correspondant.   
 

 

 

DELIBERATION 2024/54 : Isolation de la salle de Classe 

 

 
Madame le Maire indique au Conseil Municipal que seule la salle de classe n’a pas fait l’objet 
d’une rénovation énergétique dans le bâtiment du 10 rue des Rosiers. Conformément au 
diagnostic énergétique, il conviendrait d’isoler le plancher (par la cave) et les combles. 
 

Ces travaux sont inscrits dans le contrat de solidarité avec le Département (délibération 
2023/24). 
 

Après consultation, madame le maire propose de retenir l’entreprise ISO-INTER pour un 
montant de 1350 €HT pour les combles et 875 €HT pour la sous face du plancher, soit un total 
de 2225 € HT. 
 

Le plan de financement serait le suivant :  
 

Montant de la dépense :          2225.00 € HT 
 

Subvention du département 25% : 556.00 € 
CEE :             1096.52 € 
Fond propre de la commune :         572.48 € 

TOTAL    2225.00 € HT 



 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité,  
 
Approuve les travaux, 
Approuve le plan de financement tel que proposé ci-dessus, 
Sollicite du département un avenant au contrat de solidarité car la dépense initiale prévue 
n’était que de 1500 €HT, 
Sollicite une subvention du Département à hauteur de 572.48 € 
Autorise Madame le maire à signer tous les documents nécessaires pour mener à bien ce 
projet. 
 

 

DELIBERATION 2024/55 : Vente d’un lot au lotissement 

 

 

Madame le Maire expose à l’assemblée le projet, reçu en mairie, de Nathalie GOULMY et                         
son compagnon qui sont intéressés pour l’achat du lot 1 (778m²) au Lotissement des Rosiers. 
 
Leur projet est d’y construire une habitation en ossature bois. 
 
Conformément à la délibération 2017/33, le prix de vente est fixé à 7 €/m², soit 5446 €. Les frais 
d'actes et autres accessoires à la vente sont à la charge de l'acheteur. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal accepte à l’unanimité la proposition de l’acheteur 
et charge Madame le maire d’exécuter cette vente et lui autorise à signer tous les documents 
pour mener à bien cette opération. 
 
 
 

Questions Diverses 

 
Viviane Chazalviel propose qu’en 2025 soit étudié la possibilité de conventionner avec la SPA 
de Chameyrat pour régler le problème des chiens/chats errants car L'article L. 211-24 du CRPM 
prévoit que chaque commune doit disposer d'une fourrière communale apte à l'accueil et à la 
garde des chiens et chats trouvés errants jusqu'au terme du délai règlementaire de huit jours 
définis aux articles L. 211-25 & 26 du CRPM. Madame le maire confirme que la gestion de ces 
animaux par le maire est une obligation légale et qu’elle va se renseigner sur cette démarche 
avec la SPA. 
 
Madame le maire informe le conseil municipal que la FDEE tiendra une réunion en mairie en 
Janvier pour discuter du devenir de notre commune compte tenu de la future dissolution du 
secteur d’énergie de La roche-Canillac en 2026. 
 
Vente de terrain aux époux BASSALER : L’ONF accepte la distraction de la parcelle au régime 
forestier sans compensation forestière pour autant nous devons attendre l’arrêté préfectoral 
entérinant cette décision avec d’effectuer cette vente. 
 
Le point d’apport volontaire de « Chataur le Jeune » (Ordures ménagères / Verres / Papiers 
/emballages) sera aménagé en Janvier par l’Agglo de Tulle ; Des colonnes semi-enterrées sont 
mises en place. L’entreprise Bordas installera le nouveau panneau d’affichage à proximité. 
 
Bulletin municipal : Il devra être distribué avant le 15 Janvier, compte tenu de l’information 
pour le recensement de la population faite à l’intérieur et que celui-ci-ce débute le 16 Janvier. 
 



 

Fête de Noel du RPI : Elle se déroulera le 14 Décembre à la salle polyvalente de Saint-Paul. Un 
magicien assurera le spectacle pour un montant de 718€ 
 
Animation Aigueperse : Après plusieurs réunions avec une plasticienne, Peuple et culture et la 
Pierre Fontaine, un atelier sera proposé tous les mercredis après midi de 14h à 17h à partir de 
Janvier.  
 
Plantations « Jardin de Léon et Jeantou » : Jeudi 5 décembre 
 
Circuit de randonnée de l’itinérance douce : Un jalon sera posé au niveau du chemin de 
chataur le vieux et un fléchage vers le jardin d’Aigueperse sera mis en place dans le bourg pour 
bien distinguer les 2 circuits. 
 
Vœux : Après discussion, la cérémonie sera organisée le 25 Janvier à 18h30. 
 
Remerciements : Le président du Comité de la Ligue contre le cancer remercie la commune 
pour son implication dans l’opération « Octobre Rose ». 

 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h30. 
 
 
 

Marc JOS,        Stéphanie VALLEE, 

Secrétaire de séance        Maire 


